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[Le plagiat, une problématique à l’UQO ?] «Tout à fait. À mon avis, le 
plagiat constitue un enjeu important non seulement pour l'UQO, mais 
pour l'ensemble du réseau universitaire. C'est une attaque directe à la 
pertinence de la réflexion nécessaire à l'atteinte des objectifs des 
études, à la qualité des futurs professionnels formés par l'UQO ainsi 
qu'à la réputation de l'institution en question.»  

                                                                         Un(e) étudiant(e) 

 

[Contrer le plagiat ?] «C'est une question d'équité et de justice pour tous ceux 
qui ne trichent pas. De plus, la triche fait augmenter les moyennes obtenues et 
par le fait, fait diminuer la valeur des diplômes des étudiants. Les étudiants se 
plaignent parfois et certains sont outrés de voir leurs collègues tricher lors des 
examens.» 

                                                                          Personnel enseignant 

 

[Le plagiat, une problématique importante à l’UQO ?]  

«Je n'en entends pas parler, sauf au début des nouvelles sessions donc il ne 
doit pas en avoir ou peu ici. C'est pourquoi je ne crois pas que ce soit une 
problématique IMPORTANTE.» 

 «Je ne suis pas au courant des situations de plagiat et de fraude à l'UQO. 
Selon mon hypothèse, c'est un phénomène rare.» 

                                                                                                             Des étudiants 
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L’utilisation du générique masculin dans ce document vise uniquement à alléger le 
texte et désigne autant les femmes que les hommes. 
 
 
Le traitement des données statistiques a été effectué et ce rapport a été rédigé par 
André Régimbald, agent de recherche au Décanat des études, au nom du Groupe de 
travail sur la prévention du plagiat.  
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1. Mise en contexte et origine du Groupe de travail  

Le Groupe de travail sur la prévention du plagiat de l’UQO prend son origine d’une 
participation d’André Régimbald, Romaine Malenfant et Lucie Villeneuve à l’atelier Le 
plagiat dans les universités à l’ère du numérique, tenu à l’UQTR le 29 octobre 2009. 
André Régimbald, membre du comité de discipline de l’UQO, à titre de chargé de cours, 
devait présenter au printemps 2010 aux membres de ce comité, y compris au doyen des 
études et au secrétaire général, un compte rendu de cet atelier.  
 
L’atelier du 29 octobre 2009, lequel était placé sous l’égide du sous-comité sur la 
pédagogie et les technologies de l’information et de la communication (SCPTIC) de la 
Conférence des recteurs et des principaux des universités du Québec (CREPUQ), devait 
réunir 120 participants sur place, à l’UQTR, alors que près de 100 personnes y assistaient 
par vidéoconférence, montrant le grand intérêt du milieu universitaire envers la question 
du plagiat.  
 
Tel que l’indiquait le document de présentation de l’atelier, les universités québécoises 
font face à la popularité croissante des technologies de l’information et de la 
communication (TIC), ce qui les incite à redéfinir certaines pratiques, notamment en ce 
qui concerne le plagiat électronique qui prend de l’ampleur. Ce même document 
précisait que plusieurs établissements universitaires avaient mis en place, au cours des 
dernières années, une vaste gamme de moyens pour prévenir le plagiat électronique. Car, 
s’il s’agit de «sanctionner», la prévention est tout aussi importante. Tous en ont convenu 
lors de la journée du 29 octobre.  
 
L’atelier avait pour but de dresser un bilan des différentes initiatives prises par les 
universités, tout particulièrement en ce qui avait trait à l’évaluation des apprentissages, 
aux outils de détection, aux compétences informationnelles et au rôle de l’administration 
universitaire. Il avait aussi pour objectif de susciter la réflexion autour d’un enjeu éthique 
– le plagiat – qui touche l’ensemble des établissements d’enseignement au cœur même de 
leur mission, à savoir la formation des personnes.  
 
Les thèmes abordés lors de l’atelier1 ont bien montré qu’au-delà de la sanction, beaucoup 
d’universités cherchent à prévenir le plagiat. Si l’ensemble des intervenants ont insisté en 
effet sur la nécessité de la «répression» face au plagiat, beaucoup se sont dits en faveur 
d’une approche qui allie «information» et «formation», les deux piliers, pour ainsi dire, 
de la prévention. Au lieu de ne sanctionner que les fautifs, il s’agit pour les universités 
de prévenir le plagiat sous toutes ses formes, y compris le plagiat électronique, lequel est 
sans doute le plus répandu.  
 

                                                           
1 Des exemples des thèmes abordés : Les causes profondes du plagiat : quelques pistes de réflexion; 
Prévention et identification du plagiat en classe et à distance; Enjeux et défis liés au plagiat aux cycles 
supérieurs; Former, sensibiliser ou punir : quel(s») rôle(s) pour les administrations universitaires?; 
Sensibiliser et prévenir le plagiat chez les étudiants des cycles supérieurs des HEC; Se servir du plan de 
cours pour informer chaque étudiante et chaque étudiant des conséquences du plagiat; De la prévention…à  
la sanction; Réduire le plagiat par la sensibilisation grâce à un questionnaire formatif en ligne avec 
rétroaction instantanée.  
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L’atelier du 29 octobre 2009 a fait voir que plusieurs universités s’étaient déjà lancées 
dans des stratégies de prévention, lesquelles prennent le visage de grandes campagnes 
internes d’information et de sensibilisation face au plagiat et face au Règlement mis en 
place pour le contrer. C’était le cas à l’époque, notamment à l’UQAR, à l’UQAM, à 
l’Université de Montréal, à l’Université Concordia et aux HEC, pour ne nommer que ces 
institutions représentées lors de l’atelier. Nos propres recherches menées en 2011 – 
présentées sous la forme d’un tableau synthèse à l’annexe I – révèlent un nombre encore 
plus important d’établissements universitaires qui ont adopté, depuis quelques années, 
une politique de prévention. Suivant cette politique, des universités ont également revu 
leur Règlement, histoire de clarifier les situations pouvant s’avérer problématiques et 
d’envoyer un message clair aux étudiants : conséquences du plagiat dans un travail 
collectif, récidive, processus de dénonciation, rappel du diplôme en cas de plagiat avéré, 
etc. Enfin, des universités se sont dotées d’outils de formation (ex. : développement de 
compétences informationnelles via la formation offerte à la bibliothèque ou en ligne; 
formation à la connaissance des bonnes pratiques de citation dans les travaux, ateliers de 
formation à la recherche et à la rédaction, etc.), lesquels constituent un complément aux 
campagnes d’information orchestrées à l’interne. Certaines ont acquis un logiciel de 
détection, véritable outil de «dissuasion» et une façon rapide de détecter les cas de 
plagiat.  
 
Enfin, quelques universités ont créé un centre de services qui voit, entre autres choses, à 
offrir à l’ensemble du corps étudiant de l’information et de la formation (aide à la 
rédaction, et au bon usage des références et des citations) et à produire de la 
documentation propre à prévenir le plagiat et la fraude. C’est notamment le cas à l’UQTR 
(Bureau de la réussite étudiante) et à l’UQAR (Centre d’aide à la réussite).  
 
Tout compte fait, cet atelier a révélé que les universités québécoises sont à la recherche 
de moyens et de stratégies pour contrer un phénomène qui prend de l’ampleur. Les 
intervenants du milieu s’entendaient à ce moment-là sur le fait que les cas d’étudiants 
plagiaires répertoriés dans les universités ne constituaient que la pointe de l’iceberg. Or, 
pour reprendre le titre de l’un des ateliers, s’agit-il de former, de sensibiliser ou de punir? 
Les institutions d’enseignement ont sans doute à trouver un juste équilibre entre ces trois 
modes d’intervention. Quoi qu’il en soit, tous étaient d’accord pour dire que la sanction 
seule ne peut suffire.  
 
Étant convaincu que face au phénomène du plagiat et de la fraude la stratégie passe, 
certes, par la sanction, mais aussi et surtout par la prévention, l’UQO se doit d’emboîter 
le pas aux autres établissements universitaires et de réfléchir à la mise en place d’une 
démarche proactive devant embrasser l’ensemble de la problématique. Il s’agit en effet 
pour l’UQO, comme pour les autres universités, de trouver un juste équilibre entre trois 
modes d’intervention : sanction, information, formation.  

La problématique du plagiat est maintenant devenue fort importante. À preuve le site de 
la professeure Michelle Bergadaà de l’Université de Genève très active dans le monde 
francophone contre la fraude intellectuelle. Soulignons qu’elle a présidé la commission 



8 
 

Éthique-plagiat de l’Université de Genève qui a remis son rapport en 2008 (132 pages).2  
On peut voir ses activités contre le plagiat et la fraude sur le site suivant 
: http://responsable.unige.ch/index.php?main=b-21-1  
 
À preuve aussi les scandales qui émaillent les journaux de plagiaires illustres (politiciens, 
universitaires ou écrivains) soupçonnés ou condamnés qui, parfois, se font prendre 20 ou 
30 ans après les faits : ministre allemand, Président de la Hongrie, ministre russe de la 
Culture, premier ministre de la Roumanie….  Il vaut la peine de citer ici un extrait d’une 
page du site français Slate.fr. Il témoigne de la problématique grandissante du plagiat en 
Europe : 

Face à l’ampleur du phénomène (de plagiat) en Allemagne, des wikis ont 
même été créés pour dénoncer les travaux universitaires plagiés. Intitulé 
VroniPlag Wiki en référence à la fille d’un ancien homme politique allemand 
accusée elle aussi d’avoir triché dans une dissertation, cette page recense 
27 cas de plagiats dans les universités allemandes.  

Les hommes politiques n’enseignent pas, mais au sein des universités des cas 
de plagiat ont aussi été découverts. La BBC rapporte notamment le cas d’un 
livre de droit allemand dont plusieurs passages sont un copié-collé de 
Wikipédia, même les articles sur le plagiat y sont copiés. 

Aux États-Unis et en Grande-Bretagne, le problème du plagiat se pose moins 
puisque les questions d’éthique dans les universités sont abordées 
systématiquement. Les logiciels qui détectent les copiés-collés dans les 
copies sont aussi très efficaces pour lutter contre le plagiat. 

La France non plus n’est pas épargnée. En 2011, le journaliste de Slate.fr 
Vincent Glad avait révélé que des passages du livre de Frédéric Lefebvre 
étaient plagiés. Plus récemment, un professeur a piégé ses élèves en 
rédigeant un faux article Wikipédia pour voir qui le copiait. Les longues 
fiches explicatives de Michel Houellebecq dans La Carte et le territoire 
proviennent elles aussi de Wikipédia.3 

Au Québec, outre les démarches déjà entreprises par les universités, le rapport récent de 
la CREPUQ intitulé Les logiciels de détection de similitudes : une solution au plagiat 
électronique ?4, montre une préoccupation grandissante face au plagiat. Il propose à 
l’ensemble des universités du Québec de se doter en commun d’un logiciel de détection 
propre à dépister les actes plagiaires, véritable fléau comme d’aucuns le pensent. La 
question du plagiat occupe aussi de temps à autre l’espace médiatique. On n’a qu’à 
penser au reportage de l’émission Enquête en 2008 sur le plagiat et la fraude5 qui relevait, 

                                                           
2 On peut trouver ce rapport à l’adresse suivante :  
http://responsable.unige.ch/rapportunige/RapportPlagiat_Unige2008.pdf 
3 voir : http://www.slate.fr/lien/59825/hommes-politiques-accuses-plagiat, Page du 25/07/12 consultée le 
15/08/12.  
4 Les logiciels de détection de similitudes : une solution au plagiat électronique ?  Rapport du Groupe de 
travail sur le plagiat électronique présenté au Sous-comité sur la pédagogie et les TIC de la CREPUQ, 
décembre 2011.  
5 Gravel, Alain, Turcotte, Geneviève et Katherine Tremblay. 2008. « Tricheurs diplômés », Reportage dans 
le cadre de l’émission Enquête, Radio-Canada, 25 septembre. 

http://responsable.unige.ch/index.php?main=b-21-1
http://de.vroniplag.wikia.com/wiki/Home
http://www.slate.fr/lien/36033/frederic-lefebvre-plagiat
http://www.slate.fr/lien/52029/wikipedia-plagiat-eleves-enseignement-professeur
http://www.slate.fr/story/26745/wikipedia-plagiat-michel-houellebecq-carte-territoire
http://www.slate.fr/story/26745/wikipedia-plagiat-michel-houellebecq-carte-territoire
http://responsable.unige.ch/rapportunige/RapportPlagiat_Unige2008.pdf
http://www.slate.fr/lien/59825/hommes-politiques-accuses-plagiat
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entre autres choses, le cas du commerce de travaux universitaires que l’on peut acheter ou 
littéralement commander à des «spécialistes» de la discipline recherchée. On peut 
également faire référence à l’article de Québec Science d’avril-mai 2011, «Les faussaires 
de la dissertation», à celui du Journal de Montréal de juin 2010, « 212 tricheurs épinglés» 
(à l’UQAM), et même à un article paru en Outaouais en janvier 2009 «Facile de tricher à 
l'université?».6 Outre les travaux «achetés», il conviendrait surtout de parler des travaux 
bourrés de «copié-collé», accessibles sur Internet ou simplement des dissertations 
«recyclées» d’un cours à l’autre à l’insu des professeurs et des chargés de cours.  
 
1.1 Le plagiat à l’UQO 

 

 

 

 

 

 

 

 

En comparant l’UQO à ce qui se faisait ailleurs, du moins par rapport aux universités qui 
s’étaient dotées d’une politique proactive face au plagiat, on pouvait, en 2009, au moment 
où se tenait l’atelier à l’UQTR, tirer les conclusions suivantes :  

• Il n’existait à l’UQO aucune politique de prévention : aucune campagne 
d’information (à l’égard du plagiat et/ou du Règlement) n’avait été mise sur 
pied et aucune formation n’avait été conçue et offerte aux étudiants, encore 
moins aux professeurs et chargés de cours, si ce n’est le développement de 
compétences informationnelles via la formation offerte à la bibliothèque ou en 
ligne.  

 

Les choses n’ont pas évolué à l’UQO depuis l’atelier de Trois-Rivières. En tout état de 
cause, l’expérience du comité de discipline en 2009 montrait depuis quelques années une 
progression des cas de plagiat rapportés par les professeurs et les personnes chargées de 
cours. Dans les faits, il nous est possible de recenser à l’UQO les cas de plagiat et de 
fraude depuis le 16 juin 1981, et ce, jusqu’au 6 août 2012.7 Le graphique 1, présenté ci-

                                                           
6 « 212 tricheurs épinglés», Sébastien Ménard, Journal de Montréal, 23 juin 2010. « Facile de tricher à 
l'université? », La Revue du mercredi 14 janvier 2009 (Gatineau). Ces articles sont placés à l’annexe II. 
7 Cas de plagiat et de fraude soumis au comité de discipline depuis le 16 juin 1981, Bureau du Secrétaire 
général, UQO, le 22 août 2012. 

Oublions la bonne vieille méthode de cacher ses notes de cours en dessous de son 
examen. Ce temps est bel et bien révolu, selon notre étudiant. Le temps est plutôt 
aux gadgets électroniques. "Aujourd'hui, tout le monde a des cellulaires. Et les 
messages textes en mode silencieux sont une petite merveille pour tricher. Il y a 
aussi les lecteurs mp3. Souvent on aime écouter de la musique en faisant nos 
examens, mais au lieu que ce soit nos albums préférés, c'est un enregistrement de 
nous-mêmes qui récite nos notes de cours à voix haute."  Le fait que plusieurs 
professeurs et chargés de cours délèguent des "surveillants d'examen" qui, comme 
le dit l'expression, s'assurent de surveiller un groupe en examen donne beau jeu à 
ceux qui souhaitent contourner les règles. 

                                        
Propos recueillis d’un étudiant en sciences sociales de l’UQO par un journaliste de  
La Revue du14 janvier 2009 (Gatineau).  
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après, montre en un coup d’œil la progression d’année en année du nombre de cas, à 
savoir le nombre d’étudiants accusés de plagiat et parfois de fraude.  
 
 

 
Source : tiré  du document : Cas de plagiat et de fraude soumis au comité de discipline depuis le 16 juin 1981, Bureau du Secrétaire  
général, UQO, le 22 août 2012. Nota : année 2012 : nombre de cas (60), données recueillies jusqu’au 6 août 2012.   

 
 
 
Une attention toute particulière doit être non seulement portée au nombre de cas, à la 
nature de l’acte plagiaire, mais aussi au cycle d’études auquel est inscrit l’étudiant 
(certificat, baccalauréat, maîtrise, doctorat). Si les cas de plagiat sont majoritairement le 
fait d’étudiants du 1er cycle, force est de constater que, depuis l’année 2003, des étudiants 
cheminant au 2e cycle et même certains inscrits au 3e cycle ont été sanctionnés en vertu 
du Règlement sur le plagiat et la fraude de l’UQO. Bien sûr, cela va de pair avec 
l’augmentation importante à l’UQO des programmes de cycles supérieurs, mais le 
phénomène est inquiétant. Le tableau 1, présenté plus loin, donne le nombre d’étudiants 
accusés et leur cycle d’études. On pourra noter une accélération des cas de plagiat à partir 
de l’année 2004, notamment aux cycles supérieurs, mais avec une progression inégale. À 
partir de 2008, des accusations de plagiat commencent à être portées contre des étudiants 
inscrits au doctorat. Quoi qu’il en soit, de toutes les années pour lesquelles nous avons 
des statistiques, l’année 2011 atteint un sommet avec 103 accusations (dont 13 étudiants à 
la maîtrise, quatre (4) à un programme court de 3e cycle et trois (3) au doctorat). Or, 
l’année 2012, déjà bien entamée (du 1er janvier jusqu’au 6 août), recense 60 cas de plagiat 
ou de fraude, dont huit (8) à la maîtrise.  
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Bien que l’accès grand public à Internet ne débute qu’en 1995, les statistiques révèlent 
qu’avant cette date des cas de plagiat sont relevés au 1er cycle. Le tableau 1 montre 
toutefois que la tendance au plagiat s’accélère en 2004, alors qu’il n’est plus question de 
«Transcription d’extraits d’un volume sans en citer la référence» (cas de 1983), mais 
bien de «Reproduire et copier sur Internet sans en indiquer la référence», bref du 
nouveau fléau du «copié-collé». Lorsque l’on examine la nature des actes plagiaires ou de 
fraude dans les programmes de 1er cycle – toujours selon les statistiques fournies par le 
Bureau du Secrétaire général – on remarque des étudiants qui remettent des travaux 
identiques dans plus d’un cours ou dans le même cours, des travaux plagiés de sites 
Internet (ou copiés de livres avant les années 90), ainsi que des étudiants copiant l’un sur 
l’autre. On note aussi qu’il y a collusion ou tricherie lors des examens en classe. Au 
1er cycle, la problématique des travaux identiques et de la fraude (tricherie) aux examens 
demeure importante jusqu’en 2006, alors qu’à partir de 2007 on décèle une nette 
accélération du «copié-collé».  
 
Aux cycles supérieurs, il est clair que «Reproduire et copier sur Internet sans en indiquer 
la référence» ou un acte de même nature constitue l’accusation la plus fréquente, et ce, 
même pour des étudiants cheminant au doctorat. Le tableau 2 que nous avons préparé 
(qui suit le tableau 1) expose, dans le cas des cycles supérieurs pour les années 2004 à 
2012, le nombre d’étudiants accusés, le cycle d’études au sein duquel ils cheminaient, la 
raison de l’accusation et la sanction, s’il y a lieu.  
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Tableau 1 
UQO : Cas de plagiat et de fraude  

Nombre d’étudiants accusés et leur cycle d’études 
(Du 16 juin 1981 au 6 août 2012) 8 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
  

                                                           
8 Nombre d’étudiants accusés (individus ou en équipe) : cela comprend les étudiants sanctionnés et non 
sanctionnés. Les étudiants inscrits à la «majeure» ont été comptés dans la section «Baccalauréat». 
9 Étudiants libres. 
10 Nombre atteint le 6 août 2012.  

 Certif Bac 
PC 2e 
cycle 

DESS MA PC 3e 
cycle 

Doc Libre 9 Total 

1981 2 1      1 4 
1982 1 6       7 
1983  7      2 9 
1984  6      2 8 
1985  11       11 
1986  4       4 
1987 1 11       12 
1988 3 8       12 
1989 2 5       7 
1990 1 4      1 6 
1991 1 5       6 
1992 2 19       21 
1993  1       1 
1994 1 2       2 
1995 2 4      1 7 
1996  2       2 
1997 6 30       36 
1998 1 2       3 
1999 1 1       2 
2000  8       8 
2001 3 14       17 
2002 2 8       10 
2003 4 23  1 4    32 
2004 11 22  4 4   2 43 
2005 12 22  3 1   1 39 
2006 9 16   26   1 52 
2007 11 32   7   2 52 
2008 3 31   5  4 1 44 
2009 13 22 2 1 11 1   50 
2010 4 20  2 6 1 2  35 
2011 18 64   13 4 3 1 103 
2012 10 41   8   1    60 10 

Source : tiré du document : Cas de plagiat et de fraude soumis au comité de discipline depuis le 16 juin 
1981, Bureau du Secrétaire général, UQO, le 22 août 2012. 
 

 

Début de 
l’accès 
grand 

public à 
l’Internet. 

Accélération 
du nombre 
de cas, 
surtout aux 
cycles 
supérieurs. 
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Tableau 2 
Cas de plagiat et de fraude : Nombre d’étudiants accusés aux cycles supérieurs, raison de l’accusation 

et sanction/non-lieu 
(2004-2012) 

Nb. 
d’étud. 
Accusés 

Année/cycle aux 
études 

supérieures Raison de l’accusation Sanction/non-lieu 

 2004   

1 Maîtrise A obtenu verbalement la donnée du 
problème pour l’examen Échec du cours 

3 Maîtrise Ont remis un travail plagié tiré d’un 
site Internet Échec du cours 

2 DESS Ont obtenu verbalement la donnée du 
problème pour l’examen Échec du cours 

2 DESS Ont remis un travail plagié tiré d’un 
site Internet Échec du cours 

 2005  
1 Maîtrise Travail plagié de sites Internet Échec du cours 

2 DESS 
Travaux des étudiants avec de 

nombreuses ressemblances et devait 
être un travail individuel 

Non-lieu dans un cas/échec au cours dans 
l’autre 

1 DESS Falsification de relevé de notes Suspension de 2 trimestres 

 2006  
20 Maîtrise Travail plagié sur des sites Internet Échec du travail comptant pour 70 % 

4 Maîtrise Travail plagié sur Internet Échec du travail (0 sur 30 %) 
2 Maîtrise Travail plagié d’un auteur Échec du cours 

 2007   
6 Maîtrise Copié-collé Échec du cours 
1 Maîtrise Partie du travail plagié Échec au travail et échec au cours 

 2008  

1 Doctorat Travail copié d’un article sans citer la 
source 

Échec au travail et échec du cours et 
suspension de 3 trimestres 

1 Doctorat Source plagiée Non-lieu 

1 Doctorat Plagiat de textes à des tiers Échec au travail et échec du cours et 
suspension de 3 trimestres 

1 Doctorat Avoir utilisé plusieurs passages sans 
avoir cité la source 

Échec au travail et échec du cours et 
suspension de 3 trimestres 

1 Maîtrise Même travail dans 2 cours différents Échec du travail et échec du cours 
1 Maîtrise Sources plagiées Échec du travail et échec du cours 

1 Maîtrise Avoir utilisé des sources non 
identifiées provenant d’Internet Échec du travail et échec du cours 

1 Maîtrise Copié-collé d’une recherche 
disponible sur Internet Échec du travail 

1 Maîtrise Inconnue Non-lieu 
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Nb. 
d’étud. 
Accusés 

Année/cycle aux 
études 

supérieures Raison de l’accusation Sanction 

 2009  

1 PC 3e cycle Sections empruntées à différentes sources Échec du cours et suspension d’un 
trimestre 

1 Maîtrise Reproduit un texte d’un autre étudiant Échec du travail 

6 Maîtrise Textes copiés sans en indiquer la source 
sur Internet – travail de groupe Échec du cours 

3 Maîtrise Plagiat de différentes sources sans mention Échec du cours 
1 Maîtrise Inconnue Non-lieu 
1 DESS Plagiat de différentes sources sans mention Échec du cours 
1 PC 2e cycle Inconnue Non-lieu 

1 PC 2e cycle Larges passages copiés sur des sites 
Internet Échec du cours 

 2010  

1 Doctorat Travail de fin de session – texte plagié Échec du cours et suspension aux 
trimestres été et automne 2010 

1 Doctorat Texte plagié Échec du cours et suspension d’un 
an 

1 PC 3e cycle Reproduire ou copier sans en indiquer les 
auteurs et sur Internet 

Échec du cours et suspension de 
3 trimestres 

1 Maîtrise Travail copié sur Internet Échec du cours 
1 Maîtrise Plagiat de différentes sources sans mention Échec du cours 
1 Maîtrise Travail de session – deux passages plagiés Non-lieu 

1 Maîtrise Travail plagié Échec du cours et suspension de 
2 trimestres 

1 Maîtrise Travail plagié d’un autre étudiant Échec au cours et exclusion de 
l’UQO pour 5 ans 

1 Maîtrise Travail plagié de différentes sources sans 
en indiquer les références 

Échec du cours et suspension de 
3 trimestres 

1 DESS Travail plagié de différentes sources 
Internet et de pages de revues ou de livres Échec du cours 

1 DESS Texte plagié Échec du cours et suspension de 
2 trimestres 

 2011  

1 Doctorat Reproduire et copier sur Internet sans en 
indiquer la référence 

Échec du cours et suspension pour 
3 trimestres 

1 Doctorat Reproduire une partie de texte sans en 
indiquer l’auteur Non-lieu 

1 Doctorat Reproduire une partie de texte sans en 
indiquer l’auteur 

Échec du cours et exclusion de 
l’Université pour une période de  

3 ans 

2 PC 3e cycle Reproduire et copier sur Internet sans en 
indiquer la référence Échec du cours 
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    * Étudiant accusé simultanément dans trois (3) cours différents. ** Nombre atteint le 6 août 2012. 

 

 

 

 

 

  

Nb. 
d’étud. 
Accusés 

Année/cycle aux 
études 

supérieures Raison de l’accusation Sanction 

1 PC 3e cycle Reproduire et copier sur Internet sans en 
indiquer la référence 

Échec du travail et suspension pour 
une période de 3 trimestres 

1 PC 3e cycle Reproduire et copier sur Internet sans en 
indiquer la référence 

Échec du cours et suspension pour 
2 trimestres 

5 Maîtrise Reproduire et copier sur Internet sans en 
indiquer la référence Échec du cours 

2 Maîtrise Reproduire une partie de texte sans en 
indiquer l’auteur Échec du cours 

1 Maîtrise Reproduire et copier sur Internet sans en 
indiquer la référence 

Échec du cours et suspension pour 
2 trimestres 

3 Maîtrise Reproduire et copier sur Internet sans en 
indiquer la référence 

Échec au cours et suspension d’un 
trimestre 

1 Maîtrise Reproduire et copier sur Internet sans en 
indiquer la référence Échec du travail 

1 Maîtrise Falsifier un document Exclusion pour une période de 5 ans 

 2012 **  
2 Maîtrise  Reproduire et copier sur Internet sans en 

indiquer la référence 
Échec du cours et suspension d’un 

trimestre 
1 Maîtrise Reproduire et copier sur Internet sans en 

indiquer la référence 
Échec aux trois cours * et 

suspension pour 3 trimestres 
1 Maîtrise Reproduire et copier sur Internet sans en 

indiquer la référence Exclusion pour 2 ans 
1 Maîtrise Reproduire et copier sur Internet sans en 

indiquer la référence 
Échec aux 2 cours et suspension de 

2 trimestres 
1 Maîtrise Reproduire et copier sur Internet sans en 

indiquer la référence Échec du cours 
1 Maîtrise Reproduire et copier sur Internet sans en 

indiquer la référence 
Échec aux 2 cours et suspension de 

3 trimestres 
1 Maîtrise Reproduire et copier sur Internet sans en 

indiquer la référence 
Échec du cours et suspension pour 

3 trimestres 
Source : tiré  du document : Cas de plagiat et de fraude soumis au comité de discipline depuis le 16 juin 1981, Bureau du Secrétaire général, UQO,  
              le 22 août 2012.  
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Pour l’UQO, tout comme pour les autres établissements d’enseignement de niveau 
universitaire, le problème du plagiat constitue un enjeu de taille. Certes, avant tout il en 
va de la réputation de l’Université, de la qualité du diplôme décerné, mais c’est aussi une 
question de justice et d’honnêteté ainsi que de confiance dans le rapport qu’entretiennent 
tous les membres de la communauté universitaire. D’ailleurs, le sondage effectué auprès 
des étudiants, des professeurs et des chargés de cours a montré que l’attitude la plus 
répandue face aux cas de plagiat soupçonnés ou avérés demeure un fort sentiment 
d’injustice et de frustration.  

C’est dans ce contexte que le doyen des études de l’époque, M. Denis Hurtubise, a créé 
en février 2011 un groupe de travail ayant d’abord le mandat de dresser un état de 
situation du plagiat et de la fraude et ensuite, de proposer des moyens et des stratégies 
dans le but précis de prévenir et de réduire les cas de plagiat à l’UQO.  
 
Le mandat du Groupe de travail sur la prévention du plagiat était le suivant : 

Compte tenu des cas de plus en plus nombreux de plagiat que le comité de discipline de 
l’UQO est appelé à examiner, et ce, aux trois cycles, le groupe de travail sur la 
prévention du plagiat reçoit le mandat suivant :  

• Réfléchir à des moyens de prévention du plagiat et de la fraude, notamment par le 
biais de stratégies d’information et de formation auprès de la clientèle étudiante. 
Examiner tout outil de détection du plagiat qui serait propre à prévenir et à 
dissuader la réalisation de l’acte plagiaire. Enfin, recommander au doyen des 
études la mise en place de moyens et de stratégies utiles, à long terme, à la 
prévention et à la réduction du plagiat.  

 
1.2  Membres du Groupe de travail sur la prévention du plagiat 
Le Groupe de travail sur la prévention du plagiat était composé de quatre (4) professeurs, 
de deux (2) chargés de cours, d’un étudiant (pour une partie des travaux), de l’adjointe au 
secrétaire général et conseillère juridique et d’un agent de recherche du Décanat des 
études, lequel a présidé les travaux du Groupe. Ces membres, qui ont été nommés le 
10 février 2011 par le doyen des études, étaient les suivants : 

Agent de recherche et président 
André Régimbald, Décanat des études 

Professeurs  
Natalia Dankova, Département d’études langagières  
Michelle Harbour, Département des sciences administratives 
Mario Lepage, Département des sciences infirmières  
Romaine Malenfant, Département de relations industrielles 

Chargés de cours 
René Bédard, Département des sciences de l’éducation 
Pascal Sergent, Département des sciences administratives 

Étudiant  
Olivier Roy-Baillargeon, sciences sociales, 2e cycle  
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Adjointe au secrétaire général et conseillère juridique 
Lucie Villeneuve, Bureau du Secrétaire général 
 

1.3  Déroulement des travaux 

Les travaux du Groupe de travail se sont échelonnés du 23 février 2011 au 14 mai 2012, 
soit 12 rencontres d’une durée de deux (2) à trois (3) heures. La dernière séance du 
14 mai 2012 devait toutefois durer six (6) heures. Les rencontres totalisent 36 heures de 
discussions et de débats qui ont finalement mené aux recommandations proposées.   
 
Ces discussions et ces débats ont d’abord été nourris par une recherche, menée à bien par 
un étudiant embauché par le Décanat des études, qui a collecté de l’information sur les 
moyens et les stratégies employés par les autres universités québécoises (et l’Université 
d’Ottawa) pour contrer le plagiat et la fraude. Les membres ont pu examiner les pratiques 
relativement aux sanctions, mais aussi et surtout l’information et la formation offertes 
aux étudiants et aux professeurs. Ont été également étudiés les outils de détection 
utilisés, les clientèles ciblées ainsi que l’existence ou non d’un centre d’aide ou de suivi 
s’occupant des étudiants fautifs ou ayant besoin d’aide. Les résultats de cette recherche, 
nous le rappelons, sont présentés dans un tableau synthèse se trouvant à l’annexe I. Bien 
que non exhaustives, ces précieuses informations ont tout de même aidé les membres du 
Groupe de travail dans leur réflexion sur les moyens et les stratégies pouvant s’appliquer 
à l’UQO.  
 
Outre les résultats de cette recherche, les membres, en vue de trouver des moyens et des 
stratégies de prévention du plagiat et de la fraude, ont cru bon de lancer un sondage 
auprès des étudiants, des professeurs et des chargés de cours. Ce fut, à n’en pas douter, 
une démarche utile. Nous y reviendrons.  
 
Les membres du Groupe de travail se sont de plus entretenus, via la vidéoconférence, 
avec la directrice du Centre d’aide à la réussite de l’UQAR, madame Élisabeth 
Haghebaert. Les membres ont trouvé les façons de faire à l’UQAR fort inspirantes. De 
plus, madame Haghebaert a bien voulu nous faire parvenir de précieux documents 
s’adressant aux étudiants et aux professeurs qui pourraient sans doute guider l’UQO dans 
ses futures démarches en vue de contrer le plagiat et la fraude.  

Les membres ont par la suite examiné attentivement le Règlement sur le plagiat et la 
fraude de l’UQTR, de l’UQAR, de l’Université Laval, des HEC, de l’Université de 
Montréal, de l’Université Concordia, de l’Université de Sherbrooke, de l’Université 
McGill ainsi que de l’Université d’Ottawa. Ils ont étudié le Règlement sur le plagiat et la 
fraude de l’UQO et ils se sont penchés sur l’analyse et les avis formulés dans le rapport 
Les logiciels de détection de similitudes : une solution au plagiat électronique ? De plus, 
La Politique relative à l’administration des examens écrits au 1er cycle de l’UQO a fait 
l’objet de discussions. Enfin, des documents produits par d’autres universités ont capté 
l’attention du Groupe de travail, notamment ceux créés par l’UQAR et l’Université 
d’Ottawa (Guide de l’étudiant : L’intégrité dans les études). Le lecteur est invité à 
consulter les documents de ces universités à l’annexe III.  
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Ces recherches et ces démarches ont fourni aux membres du Groupe de travail des 
éléments importants qui les ont inspirés dans leurs recommandations, lesquelles 
proposent à la direction de l’UQO une série de mesures et d’interventions devant prévenir 
et réduire le plagiat.  

 
2. Sondages auprès des professeurs, des chargés de cours et des étudiants 
 
2.1 Méthodologie 

Les membres du Groupe de travail ont convenu qu’il était dans l’intérêt du projet 
d’impliquer la communauté universitaire dans la démarche de réflexion sur la question du 
plagiat et de la fraude et des moyens de les prévenir. Il s’agissait d’aller sonder l’opinion 
des professeurs, des personnes chargées de cours et l’ensemble des étudiants de 
l’UQO (inscrits aux trois cycles) pour vérifier, dans un premier temps, leur perception 
quant à la problématique du plagiat et de la fraude (en général et à l’UQO) et, dans un 
second temps, de voir quels moyens ils proposaient (et/ou ils utilisaient, dans le cas des 
professeurs et des chargés de cours) en vue de prévenir et de dissuader la réalisation de 
l’acte plagiaire. Pour ce faire, les membres du Groupe de travail ont conçu deux 
questionnaires : le premier pour les professeurs et chargés de cours, le second pour les 
étudiants. C’est au moyen de l’outil Survey Monkey que le sondage a été réalisé aux mois 
de mai et juin 2011 auprès du corps professoral, des chargés de cours et des étudiants 
évoluant aux campus de Gatineau et de Saint-Jérôme. Quelques jours avant l’envoi des 
questionnaires, un courriel explicatif a été expédié à l’ensemble des personnes sondées 
dans le but, d’abord, de signaler l’existence du Groupe de travail et, ensuite, de présenter 
son mandat et d’annoncer l’envoi prochain d’un questionnaire en ligne.  

Le questionnaire a été expédié une première fois le 12 mai aux étudiants, et le 16 mai aux 
professeurs et chargés de cours avec une date butoir se situant le 6 juin. Avant la fin du 
sondage, un second courriel a rappelé la démarche en cours et sollicité la participation de 
tous.  Il est à noter que le syndicat des professeurs et celui des chargés de cours de l’UQO 
ont été avisés le 2 mai 2011 de l’existence du Groupe de travail, de la démarche en cours 
et du sondage qui devait être lancé sous peu.  

Finalement, 99 professeurs et personnes chargées de cours ont répondu au sondage ainsi 
que 457 étudiants de tous les cycles.  

Il convient de préciser que la majorité des étudiants ayant répondu étaient inscrits au 
1er cycle. Les répondants se répartissent de la façon suivante : 324 répondants ou 72,5 % 
au 1er cycle; 107 répondants ou 23,9 % au 2e cycle; 16 répondants ou 3,6 % au doctorat, 
pour un total de 447 répondants (sur 457) qui ont bien voulu indiquer leur cycle d’études. 
Le nombre de répondants démontre sans l’ombre d’un doute le grand intérêt, pour ne pas 
dire l’inquiétude de la communauté universitaire face au plagiat et à la fraude.  
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2.2  Constats  

Sans entrer dans le détail des résultats des sondages – le lecteur ayant le loisir d’en 
prendre connaissance dans le document Analyse et synthèse ou le Sommaire exécutif, 
lesquels accompagnent le présent rapport – il est à propos ici de signaler les faits 
significatifs ou les constats qui sont ressortis de cet exercice et qui ont contribué aux 
réflexions menées au sein du Groupe de travail. Outre le fait que la participation des 
professeurs, des personnes chargées de cours et des étudiants ait été au-delà de nos 
espérances, les sondages ont révélé, tant chez le personnel enseignant que chez les 
étudiants, des attitudes, des opinions et des perceptions (pour ne pas dire des faits 
troublants) que la direction de l’UQO ne peut ignorer.  

En ce qui concerne le personnel enseignant, à savoir les professeurs et les personnes 
chargées de cours, ces constats sont les suivants :  

• La grande majorité considère que le plagiat et la fraude sont des problèmes sur 
lesquels l’UQO doit intervenir.  

• Plusieurs jugent le phénomène aussi important à l’UQO qu’ailleurs dans les autres 
universités.  

• Pour la très grande majorité, la responsabilité de lutter contre le plagiat et la 
fraude incombe avant tout aux professeurs et aux chargés de cours.  

• Certains font remarquer que la lutte semble inégale d’un département à l’autre et 
que les professeurs joueront un rôle proactif face au plagiat notamment s’ils 
disposent d’outils adéquats.  

Le personnel enseignant juge qu’il y a des raisons qui les empêchent de dénoncer les 
cas de plagiat ou de fraude. Ces raisons sont les suivantes :  

• Les tracas administratifs et le temps consacré à la préparation du dossier.  

• Le stress et le harcèlement dont peut faire l’objet le professeur ou le chargé de 
cours qui dénonce.  

• La «peur» qui est souvent citée comme un élément susceptible de freiner la 
dénonciation du plagiat ou de la fraude : «peur de se trouver dans une situation 
controversée» et peur de «l’atteinte à la réputation via les médias sociaux». 

• Les cas de plagiat qui arrivent en fin de trimestre lors d’une période fort chargée; 
les délais paraissent courts en regard de l’ensemble des tâches à accomplir.  

• La procédure est considérée comme «chronophage» ou le processus est jugé «trop 
lourd», «complexe». 

• La «difficulté de documenter le fait (du plagiat) de façon évidente ou hors de tout 
doute»; le problème du «manque de preuve» est souvent rapporté.  
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• Les «désagréments et les tensions entre le professeur et l’étudiant» et le fait que, 
après le jugement du comité de discipline, le professeur ou le chargé de cours se 
retrouve «seul» face au problème, et face à l’étudiant.11  

• Le manque de soutien de l’UQO est parfois signalé (manque de formation à 
l’embauche pour détecter le plagiat ou le prévenir); méconnaissance parfois du 
processus mis en place par l’UQO pour le traitement des cas (comité de 
discipline).  
 

La connaissance du Règlement et de la procédure au comité de discipline pose aussi 
problème :  

• Professeurs et chargés de cours méconnaissent ou ne comprennent pas bien le rôle 
et le pouvoir du comité de discipline.  

• Le travail du comité de discipline est perçu comme lent, «inefficace»; le processus 
de dénonciation «trop long» ou «trop bureaucratique», ou bien pénalisant pour les 
professeurs.  

• On dénonce le fait que les cas de plagiat sont «cachés» et que s’ils sont si 
nombreux, on se demande pourquoi on en entend si peu parler à l’Université.  
 

• Il est possible de noter chez plusieurs une méconnaissance des sanctions prévues 
au Règlement de l’UQO. Ainsi, l’«échec au cours» en cas de plagiat apparaît 
nettement insuffisant aux yeux de certains, alors que pour d’autres, cette sanction 
est exigée, pensant qu’elle n’existe pas dans le Règlement ! 
 

• Certains sont perplexes quant au «doute raisonnable» qui anime les membres du 
comité de discipline lors du traitement des cas. 

En ce qui concerne les étudiants (aux trois cycles), ces constats sont les suivants : 

• Une bonne partie des étudiants ont déclaré être conscients de la problématique du 
plagiat, mais un nombre quasi égal nie que ce soit un problème (dans une 
proportion qui atteint presque 50/50).  

• Plusieurs disent ne pas avoir entendu parler – ou si peu – des cas de plagiat à 
l’UQO, ou ils en entendent surtout parler de la bouche même des professeurs ou 
des chargés de cours.  

• Le sondage auprès des étudiants a révélé ce qui n’était pas attendu, à savoir des 
dénonciations de tricherie en masse dans le cas des examens se déroulant en 
classe. Beaucoup déplorent en effet le plagiat et la tricherie aux examens – 
notamment grâce aux gadgets électroniques de toutes sortes et par d’autres 

                                                           
11 Un étudiant écrit dans la section «Autres commentaires» : «Plusieurs professeurs et chargés de cours 
refusent de présenter les problèmes de fraude au comité de discipline. Il déplore, et avec raison, le manque 
complet de soutien de l'Université dans ce dossier. Une fois la décision du comité de discipline rendue, le 
professeur ou le chargé de cours se retrouve seul avec l'étudiant».  
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moyens classiques (sorties aux toilettes, verres transparents, etc.) –, pratiques 
qu’on juge injustes, malhonnêtes, pour ne pas dire indignes.  

• On déplore aussi le manque de surveillance ou la surveillance inadéquate – ainsi 
que les locaux exigus – lors des examens en classe, en particulier ceux 
administrés à la fin d’un trimestre. 

•  Les étudiants jugent sévèrement le traitement inégal d’un professeur à l’autre, 
d’un département à l’autre de l’application des règles lors des examens en classe 
(notamment l’utilisation des gadgets électroniques et les sorties aux toilettes). En 
fait, on dénonce l’application incohérente de la Politique relative à 
l’administration des examens écrits au 1er cycle.  

• Il semble y avoir confusion chez les étudiants entre le «plagiat», la «fraude» 
(notamment la «tricherie» aux examens) et la simple utilisation, d’un trimestre à 
l’autre, de matériel puisé à l’intérieur d’anciens travaux pour les recycler dans de 
nouveaux travaux; cette dernière pratique n’étant pas considérée par certains 
comme grave ou simplement de la fraude (dans le sens du Règlement concernant 
le plagiat et la fraude de l’UQO).  

• Les étudiants semblent non seulement méconnaître l’existence du Règlement sur 
le plagiat et la fraude (plusieurs en connaissent l’existence, d’autres non), mais 
surtout les sanctions qui s’y rattachent.  

 
2.3  Suggestions des professeurs, des chargés de cours et des étudiants 

Après avoir pris en compte ces faits ou ces constats, les membres du Groupe de travail 
ont également étudié les suggestions qui ont été formulées par le personnel enseignant et 
par les étudiants quant aux moyens ou aux stratégies que l’UQO devrait employer dans 
le but de détecter et de prévenir le plagiat et la fraude. Ces suggestions ont été retenues 
parce qu’elles faisaient consensus parmi les répondants. Elles ont, assurément, été fort 
utiles pour en arriver aux recommandations proposées.  

Dans le cas des professeurs et des chargés de cours, nous avons retenu les suggestions 
suivantes :  

• Utilisation, à l’Université, d’un logiciel de détection; on pense que ce type de 
logiciel ferait épargner un temps précieux aux enseignants et permettrait 
d’accumuler, dans certains cas, des preuves suffisantes.  

• Offrir de la formation ou communiquer les moyens existants pour détecter le 
plagiat. 

• Diffuser de l’information sur le Règlement existant à l’UQO sur le plagiat et la 
fraude. 

• Que les examens de fin de session se déroulant en classe se fassent lors d’une 
période d’examen officielle, du moins dans de «grands locaux», et ce, en vue de 
supprimer le copiage. 

• Augmenter le nombre de surveillants lors des examens en classe.  
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• Que les directives émanant de l’UQO soient clairement explicitées dans les plans 
de cours (ex. : interdiction des téléphones cellulaires, de se rendre aux toilettes, 
etc.). 

• Augmenter la formation (sur ce qu’est le plagiat) du côté des étudiants et même 
des professeurs et des chargés de cours.  

• Lancer auprès des étudiants des campagnes soutenues de sensibilisation 
(ex. : atelier midi portant sur le plagiat), et ce, en collaboration avec le personnel 
enseignant.  

• Faire connaître régulièrement à l’ensemble de la communauté universitaire, les 
cas de plagiat et de fraude : entre autres choses, rapport annuel sur les statistiques 
et les types de sanction.  

• Ne pas banaliser le plagiat et encourager le personnel enseignant à dénoncer les 
cas de plagiat et de fraude.  

• Favoriser les échanges d’information sur les cas dépistés entre professeurs et 
chargés de cours.  

 
Dans le cas des étudiants (aux trois cycles), nous avons retenu les suggestions suivantes :  

• La tricherie aux examens : plusieurs suggèrent plus de surveillance aux examens, 
des locaux plus grands ainsi que l’assignation aléatoire des places (en utilisant le 
numéro de l’étudiant), ou partager le groupe en deux dans des locaux différents.  

• Interdire les gadgets électroniques, notamment les téléphones cellulaires, lesquels 
sont propices à la tricherie lors des examens. 

• Que les professeurs et les chargés de cours ne donnent jamais le même examen 
d’une année à l’autre (lequel peut se retrouver sur Internet…). 

• On conseille des campagnes de sensibilisation et même des sessions obligatoires 
(«à l’admission dans un programme», par exemple) sur ce qu’est le plagiat. 

• Publiciser les cas de plagiat, ce qui aurait un caractère dissuasif. 

• Recevoir de l’UQO de l’information (par voie électronique, par exemple) sur ce 
qu’est le plagiat. 

• L’UQO devrait adopter un guide institutionnel expliquant ce qu’est le plagiat, 
comment l’éviter, lequel enseignerait surtout les diverses techniques pour citer les 
auteurs (première source, seconde source, etc.). 

• Que les professeurs et les chargés de cours prennent du temps au début de chaque 
nouveau cours (en début de trimestre) pour expliquer ce qu’est le plagiat. 

• Interdire les sorties aux toilettes lors des examens : l’ensemble des étudiants du 
1er cycle dénoncent vivement ces sorties et remarquent les disparités dans la 
pratique entre les départements et les professeurs ainsi que les chargés de cours.  
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C’est donc après avoir étudié ce qui se faisait ailleurs au Québec en matière de lutte 
contre le plagiat et la fraude et pris connaissance d’un ensemble de documents utiles, en 
plus d’avoir considéré les faits rapportés dans les sondages ainsi que les suggestions 
formulées par le personnel enseignant et les étudiants, que les membres du Groupe de 
travail en sont venus à retenir un ensemble de recommandations. Les membres sont 
d’avis que ces recommandations, au nombre de 23, constituent autant de moyens et de 
stratégies efficaces en mesure de prévenir et de réduire le plagiat et la fraude à l’UQO. 
Il en va, comme le disait un étudiant, de la «qualité des futurs professionnels formés par 
l'UQO ainsi [que de] la réputation de l'institution en question».  

Les membres du Groupe de travail ont retenu les recommandations suivantes qui visent la 
prévention, l’information et la formation, ainsi que la révision du Règlement : 

A) Prévention  

1. Doter l’Université d’un logiciel de détection conformément à l’avis du Groupe de 
travail sur le plagiat électronique de la CREPUQ dans son rapport intitulé : Les 
logiciels de détection de similitudes : une solution au plagiat électronique ? 
(décembre 2011).   

Quel que soit le choix de l’Université, l’adoption d’un tel logiciel serait 
susceptible de faire épargner un temps précieux aux enseignants et d’accumuler, 
dans certains cas, des preuves suffisantes. 

2. Créer, pour les nouveaux étudiants, un module et un questionnaire formatifs 
obligatoires en ligne sur le plagiat.  

3. Adopter, pour l’ensemble des étudiants de l’UQO, un guide institutionnel 
expliquant ce qu’est le plagiat et la fraude et indiquant les façons d’éviter le 
plagiat (exemple : guide Duguest, voir annexe IV). 

4. Créer un guide pour les professeurs et les chargés de cours, incluant les façons 
de diversifier les travaux exigés dans le but de prévenir le plagiat et la fraude. 

5. Offrir aux professeurs et aux chargés de cours des ateliers de formation sur la 
question du plagiat et de la fraude, de même que sur le fonctionnement du comité 
de discipline.  

6. Mettre sur pied pour l’ensemble de la communauté universitaire – mais en ciblant 
tout particulièrement les étudiants – des rencontres et débats sur les formes de 
plagiat (accidentel, intentionnel, cyberplagiat, autoplagiat, etc.), ainsi que sur le 
Règlement et les sanctions. 

3.  Les recommandations  
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7. Constituer une liste de personnes ressources vers lesquelles professeurs et 
chargés de cours pourraient se tourner en vue de recevoir des conseils sur la 
détection des cas de plagiat ou de fraude.  
 

8. Réviser, mettre à jour et appliquer la Politique relative à l’administration des 
examens écrits au 1er cycle en vue de contrer les nombreuses tricheries lors des 
examens en classe – notamment à l’aide des gadgets électroniques de toutes sortes 
(téléphone intelligent, lecteur MP3, etc.) – ; de nombreuses tricheries ayant été 
révélées par le sondage effectué auprès des étudiants.  

Nous recommandons fortement d’étendre cette Politique aux cycles supérieurs. 

9. Advenant la révision de la Politique relative à l’administration des examens écrits 
au 1er cycle, inclure obligatoirement dans les plans de cours l’interdiction des 
téléphones cellulaires, des gadgets électroniques de toutes sortes (téléphone 
intelligent, lecteur MP3, etc.), sauf ceux permis à l’examen; interdiction ou non 
de sorties de la classe en cours d’examen, etc. 

10. Inclure obligatoirement dans les plans de cours le Règlement concernant le 
plagiat et la fraude, notamment la liste de ce qui est considéré comme plagiat 
et/ou fraude (article 2 «Définitions») et des sanctions imposées aux étudiants 
fautifs (article 6 «Sanctions»).  

11. Augmenter le nombre de surveillants lors des examens en classe.  

12. Établir des règles uniformes et efficaces de surveillance des examens.  

13. Mettre en place les structures appropriées pour que les salles de classe ne soient 
pas occupées à plus de 50 % lors des examens.  

 

B) Information  
 

14. Diffuser de l’information, ciblant l’ensemble de la communauté universitaire, 
mais tout particulièrement les étudiants, sur le Règlement existant à l’UQO sur le 
plagiat et la fraude, ainsi que sur l’existence et le rôle du comité de discipline. 

Créer à cet effet un site Internet institutionnel accessible sur la page Web de 
l’association générale des étudiants (AGE).  

15. Lancer auprès des étudiants des campagnes de sensibilisation sur le plagiat et la 
fraude (ex. : affiches à travers l’Université, utilisation des écrans de télévision et 
de grands écrans; cafétéria, café-bar Le Tonik; REEL Radio, atelier midi portant 
sur le plagiat, etc.), et ce, en collaboration avec le personnel enseignant ou 
d’autres membres du personnel de l’Université. 
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16. Faire connaître à l’ensemble de la communauté universitaire, certaines 
données sur les cas de plagiat et de fraude ainsi que les types de sanctions 
imposées. 
 

17.  Donner aux directions des départements certaines données sur les cas de 
plagiat et de fraude ainsi que les types de sanctions imposées et que cette 
information soit transmise verbalement lors des assemblées départementales.  
 
 

C) Formation  
 

18.  Offrir  aux cycles supérieurs un séminaire optionnel sur l’intégrité intellectuelle.  
 

19.  Proposer aux étudiants une meilleure formation sur l’intégrité intellectuelle et 
l’éthique de la recherche à l’intérieur des cours de méthodologie offerts à tous 
les cycles. 
 

20.  Créer un Bureau de la réussite étudiante  

• Attendu les services aux étudiants à l’UQO; 

• Attendu l’existence du CAFEM; 

• Attendu les besoins en ce qui concerne la prévention du plagiat et de la fraude; 

• Attendu les difficultés des étudiants en ce qui a trait au français écrit ainsi 
qu’aux façons appropriées de citer et de paraphraser et les problèmes de 
plagiat qui y sont souvent reliés. 

Il est recommandé que l’UQO, en s’inspirant de l’expérience de l’UQTR 
(Bureau de la réussite étudiante) et de l’UQAR (Centre d'aide à la réussite), 
se dote d’un Bureau de la réussite étudiante, lequel constituerait un guichet 
unique de soutien aux étudiants.  
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D) Règlement concernant le plagiat et la fraude de l’UQO 12 
 
 

21. Ajouter au Règlement concernant le plagiat et la fraude les sanctions suivantes : 

a) Un atelier sur l’intégrité intellectuelle ainsi que sur les façons d’éviter le plagiat 
et la fraude.  

b) La réprimande écrite. 

c) Échec pour le travail faisant l’objet de la sanction avec la note de passage 
comme note maximale pour le cours. 

d) La perte de toute possibilité de bourse offerte par l’Université pour une année.  

e) La perte de toute possibilité de bourse offerte par l’Université jusqu’à l’obtention 
du diplôme. 

f) Annulation d’un grade, diplôme, certificat ou attestation.  

22. Ajouter à l’alinéa 6.1 de la section 6 du Règlement concernant le plagiat et la 
fraude, la précision suivante (en gras) : « Dans le choix de la recommandation 
d’une sanction, le comité de discipline devra notamment tenir compte de la nature 
de l’acte  et, s’il y a lieu, du nombre d’actes commis par l’étudiant et de son cycle 
d’études. » 

 
E) Projet intégré institutionnel 
 

23. En vue de la mise en œuvre et du suivi des recommandations émises, mettre en 
place à l’UQO un projet intégré institutionnel, en s’inspirant des modèles 
retenus dans le rapport du Groupe de travail sur le plagiat électronique de la 
CREPUQ (modèle de l’Université de Genève et modèle Academic Integrity 
Service du Royaume-Uni). Ces modèles ont le mérite de réunir et de mobiliser 
l’ensemble des acteurs de la communauté universitaire en vue d’éradiquer les 
pratiques inacceptables. 
 

On trouvera à l’annexe V des graphiques représentant le modèle de l’Université de 
Genève et le modèle Academic Integrity Service du Royaume-Uni.  

 

                                                           
12 Afin de formuler leurs recommandations à l’égard du Règlement concernant le plagiat et la fraude de 
l’UQO, les membres du Groupe de travail ont consulté et se sont inspirés des sanctions qui se trouvent 
actuellement dans le règlement des universités d’Ottawa, de Montréal, des HEC; des universités Concordia  
et Laval, ainsi que de l’UQTR et de l’UQAR. 
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4.  Conclusion 

Comme nous l’avons déjà souligné, pour l’UQO, tout comme pour les autres 
établissements d’enseignement, le problème du plagiat et de la fraude est important. Il 
constitue un enjeu de taille. Bien qu’il soit manifeste qu’il en va de la réputation même de 
l’Université et de la qualité du diplôme décerné, c’est aussi une question de justice et 
d’honnêteté ainsi que de confiance dans le rapport qu’entretiennent tous les membres de 
la communauté universitaire. Les membres du Groupe de travail sont d’avis que l’UQO 
gagnerait à faire connaître d’abord, à l’ensemble de la communauté universitaire, le 
Règlement concernant le plagiat et la fraude ainsi que l’existence et le fonctionnement du 
comité de discipline. L’Université gagnerait également à s’investir dans une démarche 
proactive qui serait propre à offrir aux étudiants, aux professeurs et aux chargés de cours 
information et formation sur ce qu’est le plagiat, sa nature et ses conséquences, et cela, 
dans un esprit de prévention. Enfin, l’UQO aurait tout intérêt à lancer un Projet intégré 
institutionnel – en s’inspirant notamment du modèle de l’Université de Genève – lequel 
aurait le net avantage de susciter la collaboration et la mobilisation de l’ensemble de la 
communauté universitaire face à l’un des enjeux éthiques de l’heure dans le monde de 
l’éducation.  

Les membres du Groupe de travail jugent que l’UQO devrait créer rapidement un comité 
d’intervention pouvant réunir le personnel déjà engagé aux Services aux étudiants, la 
conseillère pédagogique œuvrant au Décanat de la gestion académique, en plus de 
professeurs, de chargés de cours et de représentants des étudiants. Ce comité 
d’intervention aurait la tâche de mettre en œuvre les recommandations qui ont été 
formulées dans ce rapport. Or, quelle que soit la voie que l’UQO voudra emprunter, il est 
clair que le temps d’agir est venu, d’autant plus que l’inertie a un coût.  
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